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Quelles actions votre projet pourrait développer en lien avec cette thématique ?Ateliers

Thématiques 

Vendredi 19 octobre 2018 - Paris

Synthèse des ateliers techniques et méthodologiques
Journée d’information 

des lauréats MCDR de l’AAP MCDR 2018

Atelier 1 

 Transition 
énergétique 

et 
adaptation 

au 
changement 
climatique

- Comparer les outils PAT (projets alimentaires territoriaux) avec les PAT (plan 
d’approvisionnement territoriaux / du bois) pour optimiser l’approvisionnement => enjeu : 
diminuer les consommations énergétiques.
- Utilisation du bois pour les constructions => donner plusieurs vies aux matériaux.
- Utilisation du bois local dans la construction des bâtiments publics. Travail sur des marques 
de certification.
- Démarches collectives de conception des politiques publiques favorables à la transition 
énergétique (mise en œuvre et contractualisation) avec des débats/réunions organisés entre 
exploitants agricoles pour échanger sur les résultats.
- Information et éducation des jeunes en milieu rural : réflexion sur la mobilité et actions 
pour impliquer les jeunes sur les enjeux du changement climatique.
- Identifier et encourager le développement de compétences sur les questions 
environnementales des collectivités via la formation et les rencontres.
- Valorisation des services environnementaux et utilité de la gestion des services agro-
forestiers. Proposer de nouveaux dispositifs en lien avec les PSE (paiements pour services 
environnementaux).
- Télétravail : étude d’impact sur les bienfaits environnementaux indirects liée à une utilisation 
moins intensive de la voiture.
- Etudier comment l’ESS contribue à la transition énergétique (circuits-courts, alimentation, 
tiers lieux…).
- Pratique de l’agriculture de conservation des sols =>  mesurer l’effet sur la transition 
énergétique avec le stockage de carbone dans les sols.
- Identifier les bonnes pratiques dans les collectivités françaises et européennes pour 
disséminer dans les collectivités.
- Evaluer l’impact du bio et des systèmes agricoles intégrés (circuits courts, systèmes 
alternatifs) sur l’aspect transition énergétique.
- Contribuer à diffuser les variétés végétales et races animales plus adaptées aux changements 
climatiques.
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Principaux constats : 
Le sujet a été perçu comme pertinent par les participants et se retrouve finalement au coeur 
de la plupart des projets. Même si les occasions de décloisonnement sont de plus en plus 
nombreuses, force est de constater que le dialogue n’est pas toujours évident ; sur un certain 
nombre de sujets (glyphosate, bien-être animal, mais aussi coupes de bois, …), les crispations 
sont de plus en plus fortes et réelles et le dialogue de plus en plus difficile entre les acteurs. 
Il y a de plus en plus de débats sur l’acceptabilité de certaines pratiques professionnelles. Le 
décloisonnement constitue donc un enjeu important pour la durabilité des activités.

Une des principales difficultés du décloisonnement et du dialogue tourne autour de la 
technicité des débats ; il est parfois difficile de se comprendre entre experts ou praticiens 
et non spécialistes. -> D’où un enjeu prégnant de vulgarisation que peuvent contribuer à 
remplir les MCDR, le RRN et les RRRx.

Des propositions / recommandations pour le cadre des MCDR 
- tous les débats ont finalement tourné autour de la notion de dialogue/ coopération, outils 
d’animation
- beaucoup d’expériences et de pratiques d’animation diverses -> Favoriser l’échange de 
pratiques, organiser un atelier spécifique sur le sujet, un temps d’échange, serait utile.

Point annexe évoqué : beaucoup ont fait remarquer que les politiques publiques, notamment 
nationales mais aussi la PAC, sont souvent gérées en tuyaux d’orgues et de manière 
individuelle. Les politiques territoriales sont jugées souvent plus décloisonnantes.

Principaux constats
La question de l’égalité Femme Homme interroge en creux la perception des attentes à l’égard 
des hommes dans un domaine particulier (faire des efforts physiques, ne pas se plaindre…) et 
s’y intéresser participe à la prise en compte de la problématique ;
Dans le domaine agricole : le déséquilibre entre la répartition des tâches (les cultures / 
l’élevage / les tâches ménagères) est flagrant et le peu de représentantes de la profession 
dans les instances est problématique. A contrario, on constate chez les néo-exploitants « 
non issus du milieu agricole » un renversement du prisme habituel (à creuser néanmoins) ;
Dans les métiers / activités rurales, le déséquilibre F/H est souvent constaté (métiers de la 
construction, chasse…).

Des propositions d’actions / recommandations pour le cadre des MCDR :
- faire un état des lieux sur la problématique dans un secteur avant d’envisager des actions 
(ex : agriculture DOM) ;
- s’appuyer sur des exemples positifs de femmes intervenant dans des domaines où elles sont 
habituellement peu représentées (portraits, articles...) ;
- questionnement à porter / approfondir par les projets : « En quoi certains types d’activités 
peuvent faciliter l’égalité F/H ? » (petites exploitations en agroforesterie, ESS, étude agro-
artisanat...) en milieu rural ;
- étudier et comparer les réponses que l’on peut obtenir aux questions liées à l’égalité F/H 
lorsque l’on s’adresse à des groupes mixtes ou non mixtes (d’hommes / de femmes) ;
- bien observer lors des phases de rencontres  sur le terrain des projets qui se trouvent en 
présence.

Recommandations transversales pour les projets ou sujets à creuser pour le RRN :
- réfléchir à la mise en place de bonus financier dès lors que la question est traitée ;
- prévoir un indicateur projet permettant de traduire si les projets sont mixtes ou à parité ;
- créer une page thématique au niveau du RRN sur le thème qui serve de banque de ressources, 
de données sur le sujet. A ce stade, plusieurs pages contiennent des informations utiles sur ce 
sujet : ici, là et encore là.

Atelier 2 

Décloisonnement entre
 le monde agricole 

/ forestier 
/ rural 

Atelier 3

Egalité
 Femme Homme 

En préambule : se référer au CR de 
l’atelier thématique sur l’égalité 

Femme Homme du 5 octobre 2018
 (cf lien) qui comprend des études 

utiles sur le sujet

https://www.reseaurural.fr/sites/default/files/documents/fichiers/2018-05/20180405_compte-_rendu_Atelier_Femme_Homme.pdf
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Principaux constats
Le numérique est principalement utilisé dans les différents projets pour créer des centres 
de ressources pour la population cible, des forums de discussion ou partager des outils 
(applications en ligne...). Pour un projet particulier, il est également au centre du projet via la 
création d’espaces de coworking pour permettre le télétravail.
Il se pose bien sûr la question des zones blanches, mais les projets MCDR ont peu d’impact 
sur ce point.
Le constat partagé est par ailleurs que le numérique doit rester un outil, i.e. qui nécessite une 
formation et un accompagnement. Il ne suffit pas d’y donner l’accès. Toute population peut 
rencontrer des difficultés pour se servir du numérique, il ne faut pas en rester à l’idée fausse 
que seules les personnes âgées ou en milieu très rural sont concernées par la problématique 
de l’appropriation.
Autre constat : les outils numériques sont faciles à créer, et il y a donc un «empilement 
d’outils qui deviennent désuets et inutilisés. 

Recommandations
Lors de la conception de l’outil, il s’agit d’être vigilant à : 
- bien définir les besoins en amont,
- largement discuter le cas échéant avec le réalisateur (informaticien) pour que la réalisation 
corresponde pleinement aux attendus,
- mettre en réflexion avant la création même de l’outil son coût de fonctionnement, et 
l’accompagnement des utilisateurs.

Principaux constats
Un sujet difficile à appréhender pour deux raisons principales: 
- La multitude d’angles d’approche possibles pour ce thème qui se matérialise essentiellement 
en termes de concurrence sur l’utilisation des sols : foncier, bâti...et en termes de flux souvent 
à sens unique, de la zone de production (rurale) vers la zone de consommation (urbaine): 
circuits courts alimentaires et non alimentaires, gestion des risques amont (rural) / aval 
(urbain) prévention des inondations (SAGE), des incendies en zone de forêt, gestion de la 
qualité de l’eau, production d’énergie consommée par les urbains…
- Des visions et analyses différentes des acteurs et des décideurs en termes d’aménagement 
du territoire ; notamment comment mieux organiser la relation ville/campagne? Et des partis 
pris qui sont parfois très opposés, entre les partisans de la métropolisation et les tenants 
du rural défensif qui expriment des craintes vis-à-vis de cette métropolisation (crainte de 
l’absorption, de la disparition de l’économie rurale car les schémas économiques sont très 
différents entre le rural et l’urbain...). S’ajoute à cela une barrière mentale qui participe au 
cloisonnement entre les deux territorialités.

Recommandations
- Éviter les oppositions et les stéréotypes en repensant les réciprocités ville/campagne (contrat 
de réciprocité), « en mettant du rural dans l’urbain », en décloisonnant les mentalités et les 
actions.
- Dialoguer, coopérer, sensibiliser à la complémentarité entre ces deux espaces,
- Communiquer, diffuser de l’interconnaissance entre urbains et ruraux, faire connaître ce que 
font les agriculteurs (en dehors de la pure production, pour l’environnement notamment).
- Mettre en avant l’innovation des acteurs ruraux (encourager le co-working à proximité des 
villes moyennes),
- Au-delà de l’approvisionnement, il y a d’autre approches possibles par : la santé, la mobilité, 
la culture, …

Atelier 4 

Développement 
des usages du numérique

Atelier 5

Lien urbain - rural
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Exemples d’actions à mettre en œuvre dans le cadre de vos projetsAteliers

Méthodologiques

- évaluer pourquoi un type d’activité est inclus ou non aux soutiens prévus par les PDRR 
(exemples : investissements M04 pour l’auto-construction / les produits de la venaison / 
soutiens de l’ESS), en inter-comparant différents PDRR => établir un état des lieux des 
atouts/faiblesses des PDRR sur la thématique ;
-  si les PDRR n’y répondent pas, chercher à savoir pourquoi, et quels arguments pourraient 
changer la donne pour la future PAC => établir une vision prospective, un plaidoyer ;
- évaluer une mesure du FEADER en tant que telle : pointer ses atouts et limites (exemples : 
Mesure Installation M06, Mesure agroforesterie M08.2) ;
- contribuer à la mise en réseau et à l’animation de projets locaux de coopération mis en 
place à l’aide de la mesure 16 (dont la 16.1 - PEI notamment) par thématique ;
- contribuer à l’évaluation technique et administrative de projets locaux regroupés de manière 
thématique (mesures 16 / mesures 19) ;
- proposer / élaborer de nouvelles mesures adaptées à la thématique dès lors que le constat 
est fait que les PDRR actuels ne répondent pas assez à l’enjeu. Exemples : conception de 
MAEC ou de PSE (paiement pour services environnementaux) adaptés sur l’élevage en milieu 
humide, sur l’agroforesterie, concernant l’agriculture de conservation des sols ;
- préparer des formations pour les potentiels bénéficiaires à la mise en œuvre de la / des 
mesure(s) qui les concernent, à répondre par exemple aux AAP mesure 16.

Atelier 1 

 Lien des projets 
avec 

le FEADER / les PDRR

En préambule : l’étude 20 mesures 
constitue une source de référence 
utile pour tous ceux qui s’interrogent 

sur les mesures du FEADER.

Atelier 3

Suivi-évaluation 

L’enjeu de la stimulation de la coopération consiste à susciter et amorcer une dynamique 
d’échanges (de services, d’idées…) entre acteurs peu ou pas habitués à coopérer au départ 
et à co-construire des projets qui se prolongent au-delà du projet MCDR lui-même sur les 
territoires.
- Des partenariats originaux entre structures têtes de réseau peuvent amplifier la 
coopération sur les territoires : exemple du partenariat d’un MCDR entre chambres et 
communes forestières.
- Favoriser l’interconnaissance entre structures qui ont les mêmes pratiques mais dans 
différents secteurs peut amener des projets de coopération originaux.
- Développer / renforcer le partenariat avec les RRR pour que la dynamique de coopération 
s’ancre sur les territoires, et infuse au-delà des membres de la MCDR.
- Mettre en pratique les enseignements du concept de « Maturité coopérative » au sein des 
projets, partant du principe que la qualité de la coopération au sein même du projet pourra 
avoir des répercussions sur la qualité de la coopération sur les territoires :
	 # travailler sa propre capacité à être coopérant au sein même du projet ;
	 # développer la communication sur la coopération : organisation de conférences par 
exemple ouverte au grand public (« Conf’échanges »), des vidéos ;
	 # sortir de l’entre-soi : prévoir du temps de travail en commun de 15 jours par an 
ensemble pour éviter le risque que chacun arrive avec son morceau du projet.
- S’inspirer des maillages existants dans les anciens MCDR : par exemple, observer de quelle 
façon des projets ont engagé une coopération active avec des partenaires inhabituels 
(exemple : les banques dans le projet CIAP).
- Mise en place d’outils d’appui à la coopération ; rôle des médiateurs, outils de communication 
à distance (plateformes, forums),  et favoriser la rencontre physique d’acteurs éloignés 
(spécificité de la coopération inter-Dom ; favoriser les rencontres dans les Dom et en 
métropole).
- Défi de la coopération avec et entre les départements ou de différentes collectivités : 
difficulté à dépasser les clivages politiques. Justifier l’intérêt de la coopération par le transfert 
de bonnes pratiques / techniques au sein même du consortium.
- Difficultés parfois à faire prendre au niveau local une coopération même si elle fonctionne 
bien au niveau des têtes de réseaux ; travailler spécifiquement sur la question sur les territoires 
où la coopération semble plus compliquée.

Atelier 2

Stimuler 
la coopération 

sur les territoires

https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/documents/les-20-fiches-mesures-du-feader
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Principaux constats :
Bienveillance vis-à-vis du sujet : même si la plupart des participants reconnaît s’être jusque 
là peu intéressée au sujet, il semble admis que l’évaluation est utile et qu’il est pertinent de 
se poser cette question maintenant, sans confusion avec la logique de contrôle et de suivi 
administratif.
Pour ceux qui ont l’idée en tête, sa mise en oeuvre concrète est peu ou pas du tout avancée.
Besoin de clarifier les notions de suivi / évaluation / gouvernance du projet car tout est lié.
Des témoignages de MCDR première vague ou de pratiques évaluatives menées dans d’autres 
projets sur différentes pratiques (méthode de gouvernance et suivi / évaluation externe / 
évaluation participative) -> les acteurs ne sont pas totalement démunis sur le sujet.
Fort consensus autour du besoin de pilotage un peu serré du projet (réunion régulière, CR de 
ces réunions, etc.)
-> Vigilance et prise en compte de l’importance de la gouvernance des proiets : il paraît 
nécessaire de ré-attirer l’attention sur ce sujet et étonnement de la part de certains 
participants qu’il n’y ait pas eu un atelier sur cette question (de l’animation des projets 
eux-mêmes et du lien avec l’évaluation).

Propositions / Recommandations
Besoin de quelques clarifications et repères -> Engagement UNA à proposer un 4 pages qui 
résume tout cela assez rapidement
Pertinence confirmée de la courte vidéo évaluation qui devrait être produite début 2019.
Besoin d’appui et d’exemples sur la notion d’indicateurs (réalisations / impacts) qui déroute 
plus hors des indicateurs classiques (nombre de livrables, nombre d’événements, etc.).

Communication interne :
Les porteurs de projets utilisent les outils assez classiques de partage d’information (centre de 
ressources en ligne, messagerie instantanée, mail générique de diffusion pour mise à jour des contacts 
en temps réel). Finalement la communication numérique est aujourd’hui tellement la norme que les 
idées innovantes reviennent vers du partage en présentiel (séminaire de travail annuel de 5 jours, 
ensemble et en délocalisé pour prendre le temps de «brainstormer») ou mise en place d’échanges à 
échéances régulières et fixées assez en amont pour la préparation de tous. 

Communication externe :
L’idée a été partagée que la communication externe est parfois réfléchie en fin de projet, après avoir 
obtenu les résultats. Or une communication externe réfléchie et commencée dès le lancement du 
projet, même avec peu d’informations, peut permettre un porter à connaissance utile : exemple 
d’une affiche «synoptique» du projet et transportable en entretien, qui permet aux interlocuteurs 
de comprendre en un coup d’oeil le fond du projet, son insertion dans le RRN, ses objectifs et 
partenaires.…
Les situations sont très différentes selon si le projet fait le choix d’avoir un prestataire externe, s’il 
peut s’appuyer sur des services communication d’un des partenaires ou s’il réalise la communication 
«lui-même». Dans le cas d’un prestataire, le choix et la bonne compréhension du fond du sujet 
par ce dernier sont primordiaux.
La plupart des projets font le choix de communiquer via les sites internet des partenaires, à 
l’exception de ceux qui souhaitent montrer une certaine indépendance de vues.
Le séminaire de fin de projet est classique, mais il est attiré l’attention sur le fait qu’il est parfois 
très compliqué à organiser en fin de projet, alors même que le temps est contraint pour finaliser 
les autres livrables. Certains préfèrent donc des ateliers/séminaires au fil de l’eau. 
Le principe de l’exposition photo pour résumer le projet (photos/dessins/textes) a été soulignée 
comme intéressante, un projet ayant choisi de rendre cette exposition «itinérante», pouvant être 
envoyée par la poste à tout acteur qui souhaiterait la présenter, sans présence du porteur de projet.

Atelier 3

Suivi-évaluation 

Atelier 4

Communication 
interne et externe



6   -   Synthèse des ateliers techniques et méthodologiques des lauréats MCDR de l’AAP MCDR 2018

Constats

Des difficultés à inscrire les sujets MCDR (pour la plupart) au niveau européen :
- la complexité de passer d’une réflexion « nationale » à une réflexion élargie à l’échelle 
européenne.
- la barrière de la langue ; difficultés à décliner les outils et les livrables en plusieurs langues…
- le lien à l’Europe n’est pas direct pour des structures locales et suppose un passage presque 
obligatoire par les têtes de réseaux, les structures nationales pour faire connaître les projets 
dans les réunions/événements européens.

Mais des actions sont parfois prévues dans le cadre des projets MCDR :
- Utilisation des événements européens et internationaux : congrès mondial de 
l’agroforesterie…
- Association à des partenaires européens qui suivront les comités de pilotage des projets 
(NB : le temps de travail de partenaires européens ne peut toutefois pas être pris en charge 
dans le cadre MCDR).
- Voyages d’études dans des états-membres sur la thématique étudiée.
- Projets de Focus Groups ou partenariats prévus au niveau UE (sur : Climat, agriculture bio, 
valorisation de gibier…).

Recommandations

- Utilisation des partenariats/réseaux nationaux et européens déjà en place pour diffuser 
l’information, s’inspirer et comparer les pratiques et les résultats : Réseau européen des villes 
pour ESS, fédérations européennes partenaires...
- Communiquer sur les résultats au niveau UE lors de réunions thématiques de l’ENRD 
(surveiller l’agenda et s’abonner à la newsletter de l’ENRD).
- Traduction des livrables pour une meilleure diffusion.
- Envisager les événements nationaux et européens comme des lieux possibles de création de 
partenariats pour l’avenir.

Atelier 5 

Quels liens des projets 
MCDR avec le niveau 

européen ? 

Quelle valorisation de ces 
projets au sein de l’UE ?


